
 
Conseil Exécutif du 05 septembre 2017 

 
 
 
RAPPORT AU CONSEIL EXÉCUTIF 

 
 

AUTORISATION À CONCLURE UNE CONVENTION AVEC L’ADEME, SUITE À L’APPEL À 
PROJET « SITES PILOTES POUR LA BIODIVERSITÉ » ET AU DÉPÔT PAR LA COLLECTIVITÉ 

TERRITORIALE D’UN PROJET DE RÉHABILITATION DE LA VALLÉE DU MILIEU ET DE 
VALORISATION DE LA BIODIVERSITÉ PAR UN PROJET DE SCIENCES PARTICIPATIVES 

 
 
La Collectivité Territoriale a déposé un projet dans le cadre de l’Appel à Projet de l’ADEME 
« Sites Pilotes pour la reconquête de la biodiversité », clos le 20 mars 2017. Suite à différentes 
phases de sélection, la Collectivité Territoriale a obtenu une participation de l’ADEME au projet 
qu’elle a déposé, intitulé « Déployer une démarche de sciences participatives naturaliste 
sensibilisatrice aux enjeux de la biodiversité sur Saint-Pierre et Miquelon à partir d’un site 
pilote » (« CT975SPM-VDM »).  
 
En effet, fin juillet 2017, la Collectivité Territoriale a reçu communication de la décision n°2017-
ECIR-11 du 28 juillet 2017, qui autorise l’ADEME à contractualiser avec la Collectivité 
Territoriale pour son projet « CT975SPM-VDM » dans la limite d’une participation de 264 000 € 
des Investissements d’Avenir. 
 
Cette participation doit être formalisée par la signature d’un contrat entre l’ADEME et la 
Collectivité Territoriale ; ce contrat comportera les modalités d’accompagnement, de suivi, de 
versement, ainsi que les objectifs et l’échéancier d’avancement du projet. Ces derniers éléments 
font actuellement l’objet d’échanges entre les services techniques de l’ADEME et ceux de la 
Collectivité Territoriale.  
 
Le projet déposé par la Collectivité Territoriale prévoit :  

- la restauration de la Vallée du Milieu, zone humide et forestière de 23 ha, constituée 
d’une mosaïque de milieux (tourbières, étangs, forêt boréale, prairie humide…) abritant 
une flore typique de l’Archipel, 

- la création d’un outil de sciences participatives naturalistes sur la Vallée du Milieu, dans 
le cadre du projet de restauration et de réhabilitation, et le déploiement, à partir de ce 
site pilote, de cette démarche sensibilisatrice aux enjeux de la biodiversité sur l’ensemble 
de l’Archipel. 

 
La Collectivité Territoriale devra mettre en place des outils innovants pour mener à bien le 
projet déposé, notamment : 

- sur le plan organisationnel et en termes de transversalité : la gouvernance qui sera mise 
en place sera basée sur la concertation et la participation des acteurs de 
l’environnement, de la population et des acteurs et usagers du site de la Vallée du Milieu, 

- sur le plan de l’approche : en mobilisant une approche paysagère sensibilisatrice, 
- sur le plan numérique : en développant des outils de sciences participatives innovants 

pour améliorer la connaissance et instaurer un suivi de la reconquête de la biodiversité, 
 
 

COLLECTIVITÉ TERRITORIALE                             RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DE                             Liberté – Égalité - Fraternité 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  
========  

Pôle Développement Durable  
  

  
  



- sur le plan de l’ingénierie :  
o en mobilisant des procédés écologiques innovants de restauration des 

écosystèmes en présence sur le site, et en associant des expertises de pointes sur 
les problématiques en présence (comme par exemple sur la réhabilitation des 
tourbières, en associant des expertises issues de la Recherche) 

o en mettant en place une stratégie de lutte sur des problématiques 
environnementales, comme par exemple la lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes. 

 
L’ensemble de ce projet doit contribuer à amorcer les activités de biodiversité sur le territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon.  
 
Par ailleurs, ce projet permet d’aller plus loin que la démarche enclenchée par la Collectivité 
Territoriale sur le site de la Vallée du Milieu, comprenant déjà :  

- L’élaboration d’un Plan de Gestion pour le site de la Vallée du Milieu (FA 2.5 – AXE 2 
Tourisme Durable) attribué à BRL pour 56 220 € 

- Le plan d’acquisition du foncier sur le site de la Vallée du Milieu au prix évalué par 
France Domaine (8€/m²) estimé à 367 748€ (mars 2017), pour récupérer la maîtrise 
foncière et instaurer une unité de gestion sur le site, 

- La réalisation des travaux d’aménagements pour l’accueil du public sur le site une fois 
qu’il sera réhabilité (mise en œuvre du Plan de Gestion précité) estimés à 100 000€. 

 
Les 264 000€ qui seront attribués par l’ADEME permettront de :  

- réaliser les travaux de réhabilitation des écosystèmes en mettant en œuvre des procédés 
issus d’une ingénierie innovante,  

- et de concevoir et réaliser l’outil numérique de sciences participatives sensibilisateur sur 
le site de la Vallée du Milieu, et de le déployer à l’échelle de l’Archipel. Cet outil permettra 
d’impliquer la population dans la démarche de restauration et de suivi de la reconquête 
de la biodiversité ; de manière générale, il permettra de sensibiliser aux problématiques 
d’érosion de la biodiversité, de destruction des habitats et des écosystèmes et donc, 
d’inciter au respect des écosystèmes et des espèces. 

 
Tel est l'objet de la présente délibération. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
 
         Le Président,  

 
 
 
 
        Stéphane ARTANO 



 

Conseil Exécutif du 05 septembre 2017 
DÉLIBÉRATION N°255/2017 
 

AUTORISATION À CONCLURE UNE CONVENTION AVEC L’ADEME, SUITE À L’APPEL À 
PROJET « SITES PILOTES POUR LA BIODIVERSITÉ » ET AU DÉPÔT PAR LA COLLECTIVITÉ 

TERRITORIALE D’UN PROJET DE RÉHABILITATION DE LA VALLÉE DU MILIEU ET DE 
VALORISATION DE LA BIODIVERSITÉ PAR UN PROJET DE SCIENCES PARTICIPATIVES 

 
LE CONSEIL EXÉCUTIF DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 
VU  la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°95/2017 portant délégation d’attributions au Président du Conseil 

Territorial et au Conseil Exécutif ; 
 
VU l’appel à projet de l’ADEME « Sites pilotes pour la reconquête de la biodiversité » publié 

en février 2017 et clôturé le 20 mars 2017 ; 
 
VU les échanges avec l’ADEME lors de la phase de dépôt des dossiers, les étapes de pré-

sélection et les compléments de dossiers successifs ; 
 
VU la délibération n°177/2017 autorisant le Président du Conseil Territorial à déposer une 

candidature dans le cadre de l’Appel à Projet « Sites Pilotes pour la reconquête de la 
biodiversité » ; 

 
VU le dossier déposé par la Collectivité Territoriale intitulé « Déployer une démarche de 

sciences participatives naturalistes, sensibilisatrice aux enjeux de la biodiversité sur 
Saint-Pierre et Miquelon à partir d’un site pilote » (« CT975SPM-VDM ») ; 

 
VU la décision n°2017 – ECIR – 11 du Premier Ministre en date du 28 juillet 2017  autorisant 

l’ADEME à contractualiser sur le projet « CT975SPM-VDM » porté par la Collectivité 
Territoriale dans la limite d’une participation des Investissements d’Avenir à hauteur de 
264 000 € ; 

 
SUR  le rapport de son Président, 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 

A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 
 
Article 1 : Le Président du Conseil Territorial est autorisé à conclure une convention avec 
l’ADEME pour bénéficier de son accompagnement suite à l’Appel à Projet « Sites Pilotes pour la 
biodiversité », et par conséquent à négocier les modalités de mise en œuvre du projet déposé 
par la Collectivité Territoriale « CT975SPM-VDM » devant figurer dans le contrat. Cet 
accompagnement se matérialisera par une convention attribuant 264 000 € à la Collectivité 
Territoriale pour la réalisation du projet déposé intitulé « CT975SPM-VDM » et qui a pour 
objectif principal de « Déployer une démarche de sciences participatives naturalistes 
sensibilisatrice aux enjeux de la biodiversité sur Saint-Pierre et Miquelon à partir d’un site 
pilote », celui de la Vallée du Milieu. 
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Article 2 : Le Président du Conseil Territorial est autorisé à signer la convention correspondante 
et à percevoir les 264 000 € dont l’utilisation sera prévue par la convention. 
 
Article 3 : La durée de mise en œuvre du projet s’échelonnera sur 2017, 2018 et est prévue se 
terminer par la réalisation des aménagements d’accueil du public sur le site en 2019 (4 
semestres au total). 
 
Article 4 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 

Adopté 
8 voix pour 
0 voix contre 
0 abstention 
Membres du C.E. : 8 
Membres présents : 8 
Membres votants : 8 

Transmis au représentant de l’État 

Le 06/09/2017 
 
Publié le 07/09/2017 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 
 
 
 

Stéphane ARTANO 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  
BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 

Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 


